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Pensions de réversion pour les couples pacsés
Question écrite n° 36244

Texte de la question

Mme Hélène Zannier attire l'attention de M. le secrétaire d'État auprès de la ministre du travail, de l'emploi et de
l'insertion, chargé des retraites et de la santé au travail sur l'accès à la pension de réversion pour les couples
pacsés. Actuellement, la pension de réversion est uniquement réservée aux couples mariés. Or, les actuelles
évolutions sociétales contrastent avec cette mesure. En effet, la publication du « Bilan démographique 2019 »
de l'Insee confirme la perte de terrain du mariage face au pacte civil de solidarité (PACS) en France. En 2019,
227 000 mariages ont été prononcés ; un chiffre à la baisse par rapport aux années précédentes puisqu'il était
stable à environ 230 000 unions par an entre 2013 et 2018. À l'inverse, le PACS, promulgué par une loi de 1999,
est en pleine ascension. En 2018, 209 000 pactes civils de solidarité ont été conclus, soit 13 000 de plus qu'en
2017 selon l'institut de sondage. Face à ces transformations du concubinage, la pension de réversion pourrait
désormais être ouverte aux couples pacsés, sous certaines conditions comme l'a rappelé le Haut-commissariat
aux retraites (« la pension de réversion doit s'inscrire dans la continuité d'une obligation légale de solidarité au
sein d'un couple »). Il semble donc nécessaire de prendre en compte la durée du PACS et du mariage : celle
d'un PACS est de 3 ans contre 15 ans pour le mariage. De plus, 30 % des personnes pacsées se marient. La
durée de vie à deux serait donc une condition pour percevoir la pension de réversion. Elle l'interroge ainsi quant
à la possibilité d'ouvrir la pension de réversion aux couples pacsés.

Texte de la réponse

L'ouverture du droit à réversion demeure liée à une condition de mariage, l'existence d'une situation de pacte
civil de solidarité n'étant pas susceptible d'être prise en compte à cet égard. Les personnes liées par un pacte
civil de solidarité ne sont en effet pas dans une situation identique à celle des conjoints, notamment du point de
vue des obligations respectives entre membres du couple. À titre d'exemple, les partenaires liés par un pacte
civil de solidarité (PACS) s'engagent à une aide matérielle et à une assistance réciproque, alors que les
conjoints se doivent fidélité, secours et assistance. Dès lors, le législateur peut fixer des règles différentes pour
ces catégories de personnes sans contrevenir au principe d'égalité (décision du Conseil d'État n° 220361 du
28 juin 2002). Dans sa décision n° 2011-155 QPC du 29 juillet 2011 Mme Laurence L., portant sur une question
prioritaire de constitutionnalité relative à l'exclusion des couples non mariés de la réversion, le Conseil
Constitutionnel a considéré que, compte tenu des différences entre les trois régimes de vie de couple
(concubinage, PACS et mariage), la différence de traitement quant au bénéfice de la pension de réversion entre
couples mariés et couples non mariés ne méconnaissait pas le principe d'égalité. Cet état du droit est cohérent
avec une logique de choix, par l'assuré, de son mode de conjugalité : il peut librement contracter un PACS, un
mariage ou être en concubinage, en sachant que, selon les cas, le mode d'union emportera des obligations mais
aussi des droits différents.
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